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Être femme en politique: atout ou handicap? 

 

Avant-propos 
Sous ce titre volontairement provocateur se cache une véritable question: est-ce 
favorable d'être une femme en lice pour une élection ou est-ce un désavantage? 
Comment explique-t-on que la proportion de candidates et d'élues ne progresse 
pas et soit encore en moyenne bien loin de la parité?  

 

Ces questions ressurgissent à chaque élection. En avril 2013, les élections 
cantonales neuchâteloises ont dénoté un certain recul de la représentation 
féminine, tant au niveau des candidatures que des élues. Mais ce phénomène n'est 
pas propre au canton de Neuchâtel. La proportion de femmes engagées en 
politique en Suisse, plus de 40 ans après l'obtention du droit de vote, reste toujours 
bien en-deçà de la parité. Elle stagne et semble se heurter à ce que l’on appelle un 
«plafond de verre» de 30% dans tous les cantons, s'éloignant toujours un peu plus 
de l'espoir d'atteindre un jour naturellement, dans les instances politiques, une 
représentation féminine proportionnelle à sa population. 

 

Cette question préoccupe-t-elle les partis? Quels moyens ont-ils à disposition pour 
encourager les femmes à s'engager en politique? Comment traitent-ils de cette 
question? Comment donner le goût de la chose publique à des femmes qui peinent 
encore à faire partager la double journée de travail et de prise en charge de la 
famille? Le milieu politique est-il constitué de règles et de valeurs essentiellement 
masculines qui font fuir les éventuelles candidates? Par les éclairages qu'elle 
apporte à ses questions, la présente étude ne prétend pas apporter de réponse 
catégorique mais cherche à susciter la réflexion et le débat. Elle vise à dresser un 
portrait du paysage politique neuchâtelois et des chances des femmes et des 
hommes sur la scène politique. 

 

Il est de bon ton aujourd'hui de considérer que seule la qualité des candidat-e-s 
puis des élu-e-s doit avoir droit de cité dans le débat électoral. On est toujours en 
droit de se demander dans quelle mesure une démocratie qui exclut régulièrement 
de sa représentation un groupe de population, par ailleurs majoritaire (les 
femmes), atteint l'un de ses buts fondamentaux: l'égalité pour tous et toutes. Les 
fonctions d'autorités sont-elles accessibles à chacun et chacune de la même 
manière? Comment interpréter le fait que les femmes demeurent une minorité à 
tous les échelons de la vie politique, alors que les jeunes femmes sont aujourd'hui 
majoritaires sur les bancs des universités? Le canton de Neuchâtel s'est illustré au 
cours du 20ème siècle en se positionnant à l'avant-garde du combat féministe  
(voir p. 8 et 9) en organisant le premier scrutin populaire sur le droit de vote des 
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femmes, en 1919 déjà. Il sera le deuxième canton suisse à l'octroyer en 1959, 
quelques mois après le canton de Vaud. Comment comprendre dès lors qu'il 
semble aujourd'hui à la traîne? Toutes ces questions doivent être posées, 
examinées, de manière à infléchir la tendance. Les jeunes femmes ont besoin de 
modèles, elles doivent pouvoir s'identifier au pouvoir politique pour avoir envie 
de s'y engager. La démocratie a tout à gagner d'un meilleur partage entre hommes 
et femmes, à tous les niveaux de la société.  

 

Les partis politiques ont évidemment une responsabilité dans les stratégies qu'ils 
mettent en œuvre pour forcer, proposer et appuyer des candidatures capables de 
faire progresser la cause de l'égalité. 

 

 

Laurent Kurth 

Président du Conseil d'Etat  
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1. Méthode 
Notre étude s'est fondée sur trois sources majeures: l'analyse statistique des 
élections neuchâteloises depuis 1971, le fonctionnement des partis par rapport à la 
question de la représentativité des femmes, ainsi que la constitution des listes, et 
enfin, l'analyse des résultats des élections cantonales du printemps 2013.  

Dans un premier temps, nous avons analysé les résultats des élections 
neuchâteloises aux niveaux fédéral et cantonal depuis 1971, afin de déterminer le 
nombre de femmes et d'hommes élus en relation avec le nombre de femmes et 
d'hommes en lice. Ces analyses sont fondées sur les statistiques que la 
Chancellerie d'Etat met à disposition du public.  

Ensuite, nous nous sommes demandés si les femmes votaient moins que les 
hommes, et si certaines classes d'âges s'abstenaient davantage que d'autres. Nous 
avons pour cela analysé les statistiques de la participation pour les élections 2013 
au Grand Conseil. 

Finalement, nous avons cherché à comprendre les mécanismes et les processus mis 
en place au sein des partis:  

- Comment est abordée la campagne électorale?  

- Comment sont élaborées les listes? 

- Quels sont les critères pour figurer sur une liste (région, sexe, âge, 
profession, etc.)? 

- Dans quel ordre sont placé-e-s les candidat-e-s? 

- Qui a le pouvoir de décision concernant l'élaboration des listes (organes et 
compétences)? 

- De quel soutien bénéficient les candidat-e-s pendant la campagne 
électorale? 

- Quelle est l'importance de la mixité sur les listes? 

- Est-ce que les statuts des partis évoquent la thématique de l'égalité 
hommes-femmes ou de la représentation féminine? 

- Des formations ou des journées de sensibilisation sont-elles organisées? 

- A-t-on imaginé des mesures concrètes de politique familiale permettant de 
participer aux séances du parti? 

- Les partis sont-ils favorables aux quotas?  

Un questionnaire a été élaboré et envoyé aux treize partis officiellement 
enregistrés du canton1. Une démarche similaire sur laquelle nous avons pu nous 
appuyer avait été réalisée en 2010 par le Bureau de l'égalité hommes-femmes et de 

                                                      

1 Le questionnaire adressé aux partis est annexé au rapport 
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la famille du canton de Fribourg, qui a édité l'étude "Femmes et politique dans le 
canton de Fribourg: est-ce suffisant?"2.  

Par ailleurs, chaque section du chapitre "Promotion des femmes: quelle stratégie?" 
s'accompagne de recommandations concrètes qui doivent permettre d'augmenter 
la participation féminine au sein des partis. Les recommandations figurant dans ce 
rapport sont largement inspirées de l’outil mis à disposition par le Bureau de la 
promotion de l’égalité entre femmes et hommes (BPE) du canton de Genève3, que 
nous remercions. 

 

 

 

Abréviations utilisées: 

PS – Parti socialiste 

PLR – Parti libéral radical 

Les Verts- Ecologie et liberté 

UDC – Union démocratique du centre 

POP – Parti ouvrier et populaire 

Sol – SolidaritéS 

PVL – Parti Vert'libéral  

PBD – Parti bourgeois démocratique 

PDC – Parti démocrate chrétien 

MCNe – Mouvement citoyen neuchâtelois 

PEV– Parti évangélique 

Entente – Entente cantonale neuchâteloise 

NPL – Nouveau parti libéral 

 

  

                                                      

2Bureau de l'égalité hommes-femmes et de la famille (BEF) du canton de Fribourg, 
Femmes et politique dans le canton de Fribourg: est-ce suffisant?, août 2010 
3 Bureau de la promotion de l'égalité entre femmes et hommes (BPE) du canton de 
Genève, Outil de promotion de l'égalité au sein des partis politiques, promu par la 
commission consultative de l'égalité, édité en décembre 2012 
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2. Historique du droit de vote des femmes 
Le droit de vote des femmes au niveau national a été acquis il y a un peu plus de 
40 ans. 

La Suisse est l’un des derniers pays au monde à avoir introduit le suffrage 
féminin. Elle est pourtant l'un des premiers à en discuter à la fin du 19e siècle. 
Entre les premiers débats et le vote de 1971, plus de 70 votations cantonales, 
communales et fédérales seront nécessaires. 

La Constitution fédérale garantit aux citoyens suisses le droit de vote et 
d’éligibilité depuis 1848, année de la création de l'Etat fédéral. Ce droit se limite 
toutefois à la population masculine, le terme de "citoyen" ayant été interprété 
comme ne s'appliquant pas aux femmes. 

 

Canton de Neuchâtel: quatre tentatives pour obtenir le OUI au 
niveau cantonal 

Une Union féministe est créée à Neuchâtel en 
1905. Trois ans plus tard, une Association 
pour le suffrage féminin voit le jour à La 
Chaux-de-Fonds. 

En 1919, le combat prend une nouvelle 
dimension. Sous l’impulsion de l’Association 
neuchâteloise pour le suffrage féminin, les 
citoyens neuchâtelois sont appelés aux urnes 
pour se prononcer sur l’octroi des droits 
politiques aux femmes en matière cantonale. 
Radicaux et libéraux laissent la liberté de vote. 
La gauche se prononce pour le oui. En vain, ce 
sera NON à 69%. 

Le 9 novembre 1941, un deuxième projet est 
soumis en votation. Le NON atteint 75%, 
alors que le texte requiert uniquement le 
suffrage féminin sur le plan communal. Un 
troisième essai, à la suite d’une motion 
socialiste, est tenté le 14 mars 1948. C’est 
encore NON à 67%. 
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Neuchâtel en avance sur son temps 

Le 27 septembre 1959, c'est finalement 
lors d'une quatrième tentative que 
Neuchâtel devient le deuxième canton 
suisse à accorder le droit de vote à ses 
citoyennes, quelques mois après 
Vaud. Le suffrage féminin sur le plan 
communal et cantonal est accepté à 
54% dans le canton de Neuchâtel. 
Mais le résultat est serré : 9 communes 
se prononcent pour et 53 contre. Le 
poids des villes a été décisif. Les 
Chaux-de-Fonniers, avec 67% de oui, 
sont les plus progressistes.  

En 1960, Hélène Dubied-Chollet est la première femme élue en Suisse dans un 
organe législatif, le parlement communal de Colombier. La même année, 
Raymonde Schweizer devient la première Suissesse à siéger dans un législatif 
cantonal (Grand Conseil), puis, la première candidate féminine au Conseil des 
Etats en 1965, à un moment où les femmes n’ont pas encore de droits politiques au 
niveau fédéral. 

En 1961, pour la première fois en Suisse, un législatif communal, le Conseil général 
de Vaumarcus, compte plus de femmes que d’hommes. 

Le Grand Conseil neuchâtelois usant de son droit d’initiative demande en 1966, 

par 79 voix sans opposition, aux Chambres fédérales de réviser la Constitution 

fédérale de manière à accorder aux femmes les droits politiques. 
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1971: le droit de vote et d’éligibilité enfin! 

Ce n’est qu'en 1971 que les femmes au passeport suisse obtiennent le suffrage 
intégral lors d’une votation fédérale, acceptée par 65,7% de voix. Plus de 66% de 
citoyens masculins ont participé à ce scrutin historique du 7 février 1971.  

  

Une représentation féminine dans les instances politiques qui 
progresse modérément 

En 1971, quelques mois après l'obtention du droit d'éligibilité au niveau national, 
onze femmes sont élues aux Chambres fédérales à Berne: dix (5%) au Conseil 
national et une seule au Conseil des Etats. 

Trente ans plus tard, les femmes sont toujours largement minoritaires et des voix 
s’élèvent pour augmenter leur participation, mais le peuple se prononce au 
tournant du millénaire contre l’introduction de quotas liés au sexe. Une initiative 
populaire fédérale "Pour une représentation équitable des femmes dans les 
autorités fédérales" (Initiative du 3 mars) est lancée en 1993, suite à la non élection 
de Christiane Brunner au Conseil fédéral. L'initiative aboutit en 1995 et est 
soumise au peuple en 2000. Elle vise à fixer le principe de la représentation 
équitable des sexes au sein des instances fédérales. Il est notamment prévu que 
chaque canton élise une femme et un homme au Conseil des États, que le Conseil 
fédéral soit composé de trois femmes au minimum et que le Tribunal fédéral 
compte au moins 40% de femmes en son sein. Le Conseil fédéral recommande de 
rejeter l'initiative, de même que le Conseil national et le Conseil des États. Le 
peuple rejette finalement massivement cette initiative à 82%. 
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Depuis la première décennie du millénaire, la situation des femmes progresse 
toutefois dans les plus hautes instances du gouvernement helvétique. En 2011, le 
Conseil fédéral compte quatre femmes et trois hommes. La Chancellerie de la 
Confédération est également dirigée par une femme depuis 2008. 

En 2011 toutefois, on assiste à une stagnation générale. Tant dans les parlements 
cantonaux qu'au Conseil national et au Conseil des Etats, la proportion de femmes 
se stabilise voire même diminue pour la première fois depuis l'introduction du 
suffrage féminin en 1971.  

 

 

Figure 1: part des femmes élues à l'assemblée fédérale de 1971 à 2011 

 
Source: OFS 

 
 Vous trouverez plus d'informations et d'illustrations dans la brochure 

"Citoyenne suisse", réalisée à l'occasion de l'exposition "Citoyenne suisse: 40 
ans et après ?" tenue au musée d'Art et d'histoire de neuchâtel, du 7 mai au 
21 août 2011. 
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3. Situation dans le canton de Neuchâtel 

3.1 Comparaison intercantonale  
Lors des élections aux législatifs cantonaux entre 2008 et 2011, le politologue 
Werner Seitz4 a mis en évidence que la proportion de femmes a, pour la première 
fois depuis l'introduction du suffrage féminin, légèrement diminué par rapport 
aux législatures précédentes (-1%). 

Le 3 mars 2013, Neuchâtel se situait au-dessus de la moyenne nationale de 25% 
avec 31 députées pour 115 sièges, soit un taux de 27%. Par contre, au lendemain 
des élections cantonales du 28 avril 2013, Neuchâtel perd le 10ème rang et se situe 
au-dessous de la moyenne suisse avec 26 députées (22.6%), alors que la moyenne 
nationale passe à 24.8%. 

Dans sept cantons, la proportion de femmes siégeant au parlement atteint plus de 
30% (BL, ZH, OB, AR, BS, LU, VD). Bâle-Campagne et Zurich comptent en 
proportion le plus d'élues, avec respectivement 32 sur 90 et 60 sur 180. A l'inverse, 
dans huit cantons, cette proportion est inférieure à 20%; Glaris détient la palme 
avec seulement 11.7% de femmes.  

Pour le total des parlements cantonaux, 2608 député-e-s sont désormais élu-e-s 
dont 646 femmes pour 1962 hommes, actualisant la moyenne à 24.8%. 

Figure 2: représentation féminine (en %) dans les parlements cantonaux, état au 
29.04.2013 

 
Source: OFS, Élections aux parlements cantonaux: évolution de la part des femmes par canton 

                                                      

4 Werner Seitz, Les femmes et les élections fédérales de 2011, Revue Questions au féminin 
2012, Participer au jeu politique 
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Si l'on observe la répartition par parti la présence des femmes dans le total des 
parlements cantonaux, elles sont bien présentes chez les Verts avec une très légère 
majorité (50.5%) et chez les socialistes (40.6%). En chiffres absolus, c'est le PS qui 
compte le plus grand nombre de députées dans les législatifs cantonaux (185 
députées). 

Au parti Vert'libéral, la part des femmes (32.1%) est supérieure à la moyenne 
suisse, tout comme au sein du parti chrétien social (PCS, 26.1%) et des petits partis 
de gauche (25%), tandis qu'elle est légèrement inférieure au parti évangélique 
(23.7%). Les femmes sont par contre nettement sous-représentées dans les 
délégations des grands partis bourgeois: leur part est de 20,5% au  PLR, de 22,4% 
au PDC et de 12,1% à l’UDC. La proportion de femmes représentant le PBD est elle 
aussi faible, avec 13.6%. 

Figure 3: femmes et hommes élu-e-s au sein des parlements cantonaux 2009/2013, selon 
les partis, état au 01.05.2013  

 

Note : Le Parti libéral suisse (PLS) a été classé avec le PLR, de même que la parti socialiste alternatif 
(PSA) a été compté avec le PS 

Source: OFS, Élections aux parlements cantonaux, de 2009 à 2013: répartition des mandats par parti et par 
sexe 

Les partis de gauche ou à tendance écologiste sont donc ceux qui occupent les 
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POP, PVL, SolidaritéS), les partis plutôt centristes occupent le milieu de 
classement (PDC, PEV, PCS) et les partis de droite occupent la queue du peloton 
(PLR, PBD, UDC et autres petits partis de droite). Peut-on en déduire que 
l'électorat de droite élit moins de femmes? Que l'électorat de droite est plus 
masculin ou a une vision plus traditionnelle du leader politique, qu’il voit mal 
sous des traits féminins ? Les candidates sont-elles moins nombreuses dans les 
partis de droite? Ou est-ce que la représentation féminine est un thème et une 
préoccupation principalement portés par la gauche?  
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3.2 Représentation au niveau national 
Figure 4: candidat-e-s et élu-e-s pour les élections au Conseil national, canton de 
Neuchâtel, 1971 à 2011 

 

Les représentant-e-s du canton de Neuchâtel au sein du Conseil national sont au 
nombre de cinq. En 2013, ce sont quatres hommes et une femme qui représentent 
le canton. Depuis 1971, les femmes ont été absentes de la délégation neuchâteloise 
pendant quatre législatures. Elles y ont occupé un siège pendant six législatures et 
ont même doublé la représentation en 2007, avec la présence simultanée de Sylvie 
Perrinjacquet et de Francine John-Calame. Depuis 1995, les femmes représentent 
entre 30 et 40% des candidats. Le pic a été atteint en 2003, avec 21 candidatures 
féminines sur un total de 55. Les candidatures féminines représentaient un poids 
croissant depuis les années 1987 mais la proportion de candidates est en légère 
baisse depuis 2003, passant de 38.2% à 31.2% en 2011. 

Taux d'élection 

Figure 5: élections au Conseil national - taux d'élections 
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Par exemple, si une liste contient cinq femmes et cinq hommes, et qu’à l’issue du 
vote, en tout cas deux femmes et deux hommes sont élus, alors les deux sexes 
affichent le même taux d’élection de 100%. Si, trois hommes et une femme sont 
élus, alors les hommes ont un taux d'élection supérieur à celui des femmes.   

En observant la figure 5, il apparaît que le taux d'élection féminin a été proche de 
100% à quatre reprises: en 1971, où il a même été supérieur à celui des hommes 
(cinq candidates pour une élue), en 1979 (cinq candidates pour une élue) et 1983 
(sept candidates pour une élue), ainsi qu'en 2007 (20 candidates pour deux élues) 
où il a à nouveau dépassé le taux d'élection des hommes. Concernant le taux 
d'élection masculin, le taux le plus faible atteint 94% en 2007 (35 candidats pour 3 
élus). En 1971, il fut également inférieur à 100% avec un taux de 98% (22 candidats 
pour quatre élus). Hormis pour ces deux élections, le taux d'élection masculin a 
toujours été supérieur à 100%. 

Les candidates féminines étant absentes de la délégation neuchâteloise à quatre 
reprises, le taux d'élection a été nul pour quatre années d'élection (1975, 1987, 1991 
et 1995). En 2011, le taux d'élection a décru en raison de la perte d'un siège féminin 
(passage de deux sièges à un seul). 

Concernant le Conseil des Etats, la députation étant composée de deux membres 
uniquement, il n'est statistiquement pas judicieux de l'étudier. Notons tout de 
même qu'une femme et un homme y ont siégé de 1999 à 2011. Depuis, deux 
hommes représentent le canton. 

 

3.3 Représentation au niveau cantonal 

I. Taux de participation différencié? 

En étudiant les statistiques de participation aux élections cantonales, il est possible 
de différencier la participation des électrices et des électeurs, ainsi que la 
participation selon l'âge. En 2013, les électrices représentent 52.3% de l’électorat et 
les électeurs 47.7%. 

Première constatation, le taux de participation global est en chute libre. De 44% en 
2001 et 2005, il est passé à 37% en 2009, puis 31% en 2013.  

En 2005, la différence globale du taux de participation entre femmes et hommes 
s’élevait à 3.8% en défaveur des femmes (46.1% contre 42.3%). En 2009, elle se 
réduit légèrement en passant à 1.5% (37.1% contre 35.6%). En 2013, elle augmente 
à nouveau pour se situer à 2.5% (32.4% contre 29.9%). 

La figure 6 illustre le poids dans le vote de chaque classe d’âge et de chaque sexe 
(nombre de votant-e-s par classe d’âge divisé par le total de votes pour chaque 
sexe) ainsi que le poids électoral de chaque classe d’âge (nombre d’électrices et 
d’électeurs inscrit-e-s par classe d’âge divisé par le total des électeurs du canton). 
Certaines classes d'âge ont donc un poids plus important que d’autres en 
comparaison de leur poids électoral initial. 
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Figure 6: nombre de votant-e-s et poids électoral pour chaque classe d'âge, élections 
2013 

 

On observe que les plus de 50 ans votent davantage en comparaison de leur poids 
électoral que les plus jeunes. Cela se traduit par un taux de participation plus 
élevé. En effet, si toutes les classes d’âge votaient à un taux de participation 
similaire, les courbes et les barres obliques se superposeraient en tous points.  

En regroupant les tranches d’âge, il apparaît que les 18-30 ans représentent un peu 
plus de 16% des voix, les 31-50 ans 33% des voix et les 51-65 et 65-95+ se partagent 
chacun un quart du poids électoral total. 

Par contre, le poids effectif dans le vote n’est pas le même en raison de taux de 
participation différents. Au final, les plus de 65 ans représentent 37% du poids des 
votants, alors que les moins de 30 ans pèsent à peine 10%. Les 31-50 ans 
représentent un peu moins d'un quart des voix et les 51-65 ans pèsent près de 30%. 

 

Figure 7: poids électoral des classes d'âge divisées en 4 catégories, élections 2013 
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Ce fort poids des plus de 65 ans pourrait être en défaveur des femmes candidates, 
puisque l’égalité des sexes est un thème apparu relativement récemment et que les 
femmes n’avaient, il y a encore 45 ans, pas le droit de vote. Cette génération 
aurait-elle davantage de réticence à élire des femmes ? En l'absence d'étude, la 
question peut légitimement se poser… 

En observant le taux de participation aux élections cantonales de 2013 par sexe et 
par classe d’âge (figure 8), il apparaît que les femmes votent systématiquement 
moins que les hommes, à l’exception des classes d’âge 18-24 ans et 35-39 ans pour 
lesquelles c’est l’inverse.  

Dès 65 ans, l’écart se creuse fortement, s’expliquant peut-être par le droit de vote 
acquis tardivement. L’acte de voter semble moins ancré chez les femmes de cet âge 
que chez les hommes. La différence de taux de participation dès 70 ans se situe 
entre 8 et 20%. 

 

 

Figure 8: taux de participation par classe d'âge et par sexe, élections 2013 

 
 

Source : statistique de la participation, chancellerie d’Etat 
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Ainsi, même si les jeunes femmes jusqu'à 24 ans votent davantage que leurs 
homologues masculins, leur faible participation ne suffit pas à compenser la 
participation globale masculine plus marquée que celle des femmes dans les 
autres cohortes, tout particulièrement dès 65 ans, classes d’âges qui pour rappel 
représentent au total plus d'un tiers des voix exprimées. 

Rappelons toutefois que nous disposons de peu d'études, y compris 
internationales, démontrant la préférence des femmes pour des candidatures 
féminines. Les femmes votent-elles davantage pour des femmes? Cette question a 
été très peu étudiée et rien ne permet à ce stade de l'affirmer.  

Historiquement, on a par contre pu analyser un "gender gap" entre les votes 
féminins et masculins au cours de l'histoire. Dans pratiquement tous les pays, 
lorsque les femmes obtiennent le droit de vote, elles ont tendance à privilégier les 
partis conservateurs. Puis l'effet s'inverse et à mesure qu'elles entrent sur le 
marché du travail, elles privilégient les partis progressistes qui défendent par 
exemple la parité, le droit à l'avortement, la création de structures d'accueil etc. 
Plus récemment, l'irruption des partis d'extrême droite en France, comme en 
Suisse ou dans les pays scandinaves confirment cette tendance: les femmes dans 
leur majorité sont peu favorables à ces partis qui affichent une vision très 
traditionnelle de la famille et de la répartition des rôles entre hommes et femmes.5  

En Suisse, une étude de Georg Lutz6, sur le choix électoral pour les élections de 
2011 a montré que les femmes votaient moins pour l'UDC (-6%) mais plus pour les 
Verts (+ 5%) et le PS (+2%). Pour le PLR, le PBD, le PVL et le PDC, la différence 
n'est que d'un pourcent. 

Figure 9: vote partisan selon le sexe, élections nationales de 2011 

 

                                                      

5 Achin Catherine & Lévêque Sandrine, Femmes en politique, Collection Repères, numéro 
455 
6 Lutz Georg, "Élections fédérales 2011 Participation et choix électoral" Lausanne : Selects-
FORS, 2012 
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Il met également en évidence les différences de choix électoral selon les âges, 
illustrées par le graphique ci-dessous: 

 
Figure 10: choix électoral selon les âges pour les élections nationales de 2011 

 

 

Source: données extraites de l'étude de Georg Lutz, incluant les partis ayant obtenus plus 
de 5% des voix 

 

II. Grand Conseil 

En 1973, première année d'élection étudiée, six partis étaient en lice dans les 
différents districts: le parti libéral, le parti radical, le parti socialiste, le parti 
ouvrier et populaire, le parti progressiste national et une liste dénommée 
"Groupement pour la santé publique et l'environnement", présent dans un seul 
district. Les quatre premiers ont obtenu des sièges. Avant les élections de 1981, le 
parti progressiste national s'unit au parti libéral et devient le parti libéral-PPN. 
Dès 2008, les radicaux et libéraux-PPN fusionnent et forment désormais le PLR. 

Les Verts entrent en scène en 1985, mais ils obtiennent leur premier siège lors de la 
législature suivante. En 1997, deux nouvelles listes sont présentées: celles du PDC 
et de SolidaritéS. Seul ce dernier obtient un siège. C'est ensuite au tour de l'UDC 
de faire une entrée fracassante en 2005. Il obtient immédiatement 17 sièges. 
L'Entente ainsi que le Parti évangélique (PEV) présentent des candidats en 2009, 
sans succès, et y renoncent en 2013.  

Enfin, en 2013, trois nouveaux partis font leur apparition: les Vert’libéraux, le PBD 
et le NPL, Nouveau parti libéral, créé par l'ancien conseiller d'Etat PLR Frédéric 
Hainard. Pour les élections de 2009 et de 2013, le POP et SolidaritéS ont présenté 
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des listes communes. D'autres petites listes ont été présentées au fil des ans, mais 
aucune n’a remporté suffisamment de suffrages pour obtenir un siège. A noter que 
le quorum du canton de Neuchâtel est établi à 10%. 

Pour la présente législature, le parlement est composé, par ordre de force 
électorale, de députés du PLR (35 sièges), du PS (33 sièges), de l'UDC (20 sièges), 
des Verts (12 sièges), des partis POP-Sol (9 sièges) et enfin de cinq députés 
Vert’libéraux et d’un député PDC. 

 

 

Les femmes au Grand Conseil 

La première femme est entrée au Grand Conseil en 1960. En 1961 elles sont 
quatre à avoir été élues, puis huit en 1965 et neuf en 1969. En 1973, elles occupaient  
sept sièges sur les 115 disponibles. Ce nombre de sièges féminins n'a cessé de 
croître, à l'exception de 1985 où le nombre d'élues est passé de 15 à 11, de 2009 où 
il est passé de 34 à 31 et de 2013 où il chute à 26 sièges. Depuis 1993, le nombre 
d'élues stagne autour de 30 et ne semble pas parvenir à dépasser le seuil de 30% 
d'élues. Il faudrait pour cela que 35 des sièges sur les 115 disponibles soient 
obtenus par des femmes. 

Le nombre total de candidat-e-s a atteint 483 en 2013, nombre record jusqu'à 
aujourd'hui. 

La proportion de candidates a fortement crû au fil des législatures, mais elle 
semble depuis 2001 se stabiliser autour de 30%. En 1973, elles n'étaient que 13.4% 
de candidates (36 candidates sur 269). Entre 1985 et 1997, elles ont représenté entre 
23 et 27% des candidatures. Dès 2001, le cap des 30% a été franchi et la proportion 
était restée supérieure à 30%.  

En 2013, en revanche, les candidatures féminines sont en légère diminution par 
rapport à 2009. En effet, ce sont 134 femmes candidates sur un total de 483 qui se 
sont présentées, totalisant 27.7% des candidatures. 

Les résultats de l'élection 2013 ont débouché sur l'attribution de 26 sièges à des 
femmes, contre 89 à des hommes. C'est une perte de cinq sièges par rapport à la 
législature précédente et c'est la première fois depuis 1993 que le nombre d'élues 

passe sous la barre des 30. 
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Figure 11: candidat-e-s et élu-e-s au Grand Conseil, 1973-2013 

 

 

Jusqu'en 1989, il y a proportionnellement moins d'élues que de candidates, cela 
signifie qu'une femme a moins de chance de se faire élire qu'un candidat. Le 
phénomène s'inverse en 1993, puis en 1997, lorsqu'au contraire, une candidate a 
plus de chance d'être élue. 

Tendance inquiétante, le taux d'élection n'a cessé de décroître depuis 1993, année 
particulière puisque le nombre d'élues avait doublé, passant de 16 à 32. Cette 
diminution du taux d'élection signifie que les femmes perdent à chaque 
élection des chances d'être élues. Ce désavantage se confirme en 2013 avec un 
taux d’élection féminin qui passe de 86% à 81.5%, tandis que celui des hommes 
augmente, passant de 106 à 107%. 

 

Figure 12: candidat-e-s et élu-e-s au Grand Conseil, en nombre et en proportion 

Année 
# total 
candi-
dats 

candi-
dates 

% 
candi-
dates 

Élues % Élues  
candi-
dats 

%candi-
dats 

Élus % Elus 

1973 269 36 13.4% 7 6.1% 233 86.6% 108 93.9% 

1977 292 49 16.8% 9 7.8% 243 83.2% 106 92.2% 

1981 303 54 17.8% 15 13% 249 82.2% 100 87% 

1985 326 76 23.3% 11 9.6% 250 76.7% 104 90.4% 

1989 308 73 23.7% 16 13.9% 235 76.3% 99 86.1% 

1993 278 65 23.4% 32 27.8% 213 76.6% 83 72.2% 

1997 325 89 27.4% 33 28.7% 236 72.6% 82 71.3% 

2001 313 98 31.3% 34 29.6% 215 68.7% 81 70.4% 

2005 395 127 32.2% 34 29.6% 268 67.8% 81 70.4% 

2009 454 142 31.3% 31 27% 312 68.7% 84 73% 

2013 483 134 27.7% 26 22.6% 349 72.3% 89 77.4% 
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Figure 13: taux d'élections pour le Grand Conseil, 1973-2013 

 

 

 

En observant de plus près les chiffres des élections de 1989 et 1993, il apparaît que 
le nombre d'élues a doublé ou plus dans tous les partis en lice à cette période 
(parti libéral-PPN, parti socialiste, Les Verts et le parti ouvrier et populaire) à 
l'exception du Parti radical où il est passé de quatre à six. Le nombre et le 
pourcentage de candidates sont pourtant restés stables, à l'exception des Verts qui 
ont présenté plus de femmes en 1993. C'est au parti socialiste que l'augmentation 
du nombre d'élues a été la plus forte, à la même époque, malgré une légère baisse 
proportionnelle des candidatures féminines: 16 femmes, soit 41% du groupe 
socialiste, sont alors  plébiscitées. 

 

Figure 14: analyse des années électorales 1989 et 1993 
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Ce nombre extraordinaire d’élues et cette explosion du taux d'élection qui y est 
liée pourrait trouver son explication dans les évènements survenus les années 
précédant l'élection.  

En 1991 eut lieu la grève des femmes, qui a rassemblé un demi-million de citoyens 
et citoyennes. 

Le 3 mars 1993, suite à un siège laissé vacant au Conseil fédéral, le groupe 
parlementaire socialiste présente Christiane Brunner. L'Assemblée fédérale lui 
préfère le conseiller national et conseiller d'État neuchâtelois Francis Matthey, qui 
est élu au deuxième tour avec 130 voix. Devant le Palais fédéral, des centaines de 
femmes manifestent leur mécontentement, ce qui conduit le président du Conseil 
national à demander l’utilisation de gaz lacrymogènes pour les disperser. Francis 
Matthey, sous la pression de son parti, refuse finalement son élection. Le 10 mars 
1993, Ruth Dreyfus est proposée à l’Assemblée fédérale en remplacement de 
Christiane Brunner, elle est élue et sera, quelques années plus tard, la première 
présidente de la Confédération. Cet événement a provoqué de nombreuses 
réactions et a peut-être influencé les élections de 1993. En parallèle cette année-là, 
aucune femme n’est en lice pour le Conseil d’Etat neuchâtelois, ce qui ne se 
reproduira plus. 

III. Représentation féminine en fonction des partis 
politiques 

Concernant les élections 2013, la palme en matière de parité sur les listes revient 
aux Verts avec 84 candidatures dont 39 féminines (46.4%). Les socialistes arrivent 
en deuxième position avec 43 candidates sur un total de 115 (37.4%). La troisième 
place revient aux listes POP-Sol7 avec 12 candidates sur 42 (28.6%). 

Depuis 1973, deux partis n'ont jamais présenté moins de 20% de candidatures 
féminines, il s'agit du POP, présent depuis 1973, et des Verts, présents depuis 
1985. Le parti socialiste a également toujours présenté au minimum 20% de 
femmes à l'exception des élections de 1973 et de 1977. 

Dans les partis systématiquement présents, il y a eu plus de 40%  de candidates 
à sept reprises uniquement. Les Verts en ont présenté 46.4% en 2013 (39 sur 84), 
48.5% en 2009 (47 sur 97) et 40.6% en 1997 (13 sur 32). Le PS a à deux reprises 
présenté plus de 40% de candidates: en 2005 avec 43.3% (127 candidatures8 dont 55 
femmes) et en 2009 avec 40.4% (44 sur 109). SolidaritéS a présenté 62% de 
candidates en 2001 (13 sur 21), soit la plus forte proportion de femmes jamais 
présentées dans le canton de Neuchâtel, et 43.5% en 2009 (10 sur 23). En 1989, une 
liste dénommée "Liste libre" présentait 40% de candidates (2 sur 5) et en 1973 déjà, 
une liste dénommée "Groupement pour la santé publique et l'environnement" 
présentait 43% de candidates (3 sur 10). 

                                                      

7 Le POP et SolidaritéS font liste commune au niveau cantonal depuis les élections de 2009 
8 Des listes séparées hommes et femmes ont été déposées, expliquant que le nombre total 
de candidats présentés soit supérieur à 115, nombre total de sièges 
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Aucun parti de droite n’a présenté plus de 40% de candidates depuis 1973. La 
proportion tourne autour de 20% en moyenne depuis 1985. La proportion la plus 
élevée présentée par le parti radical se situe à 22.4% en 1997 (15 femmes sur 67). 
Pour le parti libéral-PPN, elle se situe à 23% en 2005 (16 sur 70). Pour 2013, la 

proportion de candidates PLR n'est que de 14.4% (14 sur 97). C'est la plus basse 
proportion présentée depuis 1985, radicaux et libéraux confondus.  

Deux des partis arrivés plus récemment, le PDC et l'Entente, font légèrement 
mieux en termes de candidatures féminines: 28.6% pour le PDC en 1997 (2 femmes 
sur 7) mais 12.5% en 2005 (1 sur 8) et 17.2% en 2009 (5 sur 29). En 2013, le PDC n'a 

présenté que deux femmes sur un total de 33 candidat-e-s (6.1%). L'Entente a 
présenté 31.3% de femmes en 2009 (5 sur 16). L'Entente n'a par contre pas présenté 
de listes en 2013. 

L'UDC n’a, pour sa première élection à Neuchâtel en 2005, présenté aucune femme 
sur 29 candidatures. En 2009, trois candidates se sont présentées sur 40 
candidatures (7.5%). En 2013, la part des candidates progresse à l'UDC 
puisqu'elle atteint 19.4% (7 sur 36). 

Nouveau venu sur la scène neuchâteloise, le parti Vert’libéral présente 23.6% de 
femmes (13 candidates sur 55). Le NPL présente neuf candidats, mais aucune 
femme. Le PBD, pour sa première tentative à l'échelon cantonal, présente douze 
candidat-e-s, dont trois femmes (25%). 

 

Figure 15: pourcentage de candidates par parti, 1973-2013 

 

Note: pour simplifier la lecture du graphique, les partis n'ayant participé qu'à une seule élection 
n’ont pas été insérés dans le graphique. Il s'agit pour 2013 du PBD (25% de candidates), des 
Vert'libéraux (23.6%) et du NPL (0%). En 2009, l'Entente se situait à 31%. Le graphique tient 
compte de la fusion des libéraux et des radicaux ainsi que des listes communes POP-Sol en 2009 et 
2013. 
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Concernant les élues, la proportion de femmes élues supérieure ou égale à 40% est 
atteinte au PS depuis 1993 sans interruption (en 2001, la proportion d'élues fut de 
39.5%, arrondi à 40%), deux fois au POP en 1997 (3 élues sur 6) et en 1993 (2 élues 
sur 4) et deux fois chez SolidaritéS, en 2001 (une élue sur 2) et en 2005 avec 100% 
de représentation féminine puisqu'il n'y a eu qu'un seul siège attribué au parti. Les 
Verts ont atteint une proportion de 40% en 1993 avec deux élues sur cinq. 

En 2013, le PS fait le meilleur score avec 45.5% d’élues (15 sur 33), suivi par les 
Verts avec un tiers d’élues (4 sur 12). Ces deux partis progressent en termes de 
proportion d'élues. Pop-Sol passe juste sous la moyenne cantonale (22.6%) avec 
deux élues sur neuf sièges obtenus (22.2%).  

Du côté de la droite, le parti radical comprenait 29% d'élues en 1997 (7 femmes sur 
24) puis 28% en 2001 (7 sur 25). Ce taux est retombé en 2005 à 13% (2 femmes sur 
15). La fusion des partsi libéral-PPN et radical en 2009 a débouché sur 17% d'élues, 
soit 7 femmes sur 41 sièges obtenus. Pour le parti libéral-PPN, le taux d'élues n'a 
jamais été supérieur à 20%, sauf en 2005 où 7 femmes sur 25 ont siégé (28 %). En 

2013, la représentation féminine au PLR est très faible puisque ce ne sont que 
trois sièges sur les 35 obtenus qui seront occupés par des femmes (moins de 
10%). 

Absente en 2005, la gente féminine a obtenu un siège pour l’UDC durant la 
législature 2009 mais l’élue s'est retirée en 2011, laissant le groupe UDC composé 
de membres exclusivement masculins. Par contre, l’UDC place pour cette 

législature 2013 deux femmes parmi ses 20 élu-e-s, laissant la plus faible 
proportion d’élues au PLR (Vert’libéraux et PDC non inclus). 

 

Figure 16: pourcentage d'élues par parti, 1973-2013 

 

Note : pour simplifier la lecture du graphique, le PDC, avec un élu en 2013, et les Vert’libéraux, 
avec cinq élus exclusivement masculins en 2013, n’ont pas été insérés dans le graphique. 
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IV. Représentation féminine en fonction des districts 

Si l'on étudie le pourcentage de candidates au Grand Conseil selon les districts, il 
n'y a pas de district qui se distingue particulièrement. La figure suivante en 
témoigne: la moyenne étant la courbe noire, il n'y pas de courbe qui reste 
continuellement au-dessus ou en-dessous.  

En 2013, c'est le Val-de-Ruz qui présente le taux de candidates le plus élevé avec 
39% (20 candidates sur 51) suivi du Val-de-Travers avec 32.4% (11 candidates sur 
34) et de Neuchâtel avec 30% (44 sur 146). C'est le district de Boudry qui présente 
le moins de femmes avec 19 candidates sur un total de 99, ne représentant que 19% 
suivi de près par le Locle avec 21% (10 sur 48). 

La proportion de femmes la plus basse jamais présentée depuis 1973 se trouve 
au Locle en 1977, avec une candidate pour un total de 28, ne représentant que 
moins de 4%. La proportion la plus haute se trouve dans le Val-de-Ruz en 2005 

avec 31.5% de candidates (17 femmes sur 41). 

Depuis 1981, il y a toujours eu plus de 10% de candidates dans tous les districts, 
à l'exception du Val-de-Travers en 1989 avec une candidature féminine sur les 15 
au total (moins de 6%). 

Sur les onze législatures étudiées, le district de Neuchâtel a présenté huit fois une 
proportion de candidates au-dessus de la moyenne pour l'année d'élection en 
cours. Le Val-de-Ruz s'est trouvé sept fois au-dessus de la moyenne. Le district de 
La Chaux-de-Fonds s'est situé six fois au-dessus et cinq fois en-dessous alors que 
celui du Locle cinq fois au-dessus et six en-dessous. Le district du Val-de-Travers 
s'est situé quatre fois au-dessus de la moyenne, et donc sept fois en-dessous. 
Finalement, le district de Boudry s'est toujours situé en-dessous de la moyenne à 
l'exception de 1977 et 1993. 

Il semblerait donc que les districts qui englobent les trois principales villes du 
canton (Neuchâtel, Le Locle, La Chaux-de-Fonds) tendent à présenter 
légèrement plus de femmes, avec l’exception notoire du Val-de-Ruz qui fait 
figure de bon élève, tout particulièrement ces dernières années. 

Figure 17: proportion de candidates selon les districts, 1973-2013 
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V. Conseil d'Etat 

Il aura fallu attendre 1997 pour voir entrer la première femme au sein du 
gouvernement neuchâtelois. Les premières candidatures féminines sont 

apparues en 1985, avec trois candidates pour onze prétendant-e-s. En 1993, il n'y 
avait à nouveau aucune candidate en lice, mais ceci ne s'est pas reproduit depuis. 

Depuis 1848, il n'y a eu que trois conseillères d'État dans le canton de Neuchâtel. 
Lors de la législature 2001-2005, les femmes ont occupé deux sièges sur cinq. 
Durant la législature 2005-2009 et la législature 2009-2013, le Conseil d’Etat n’a 
compté qu’une seule femme. 

La proportion de candidates est particulièrement faible pour les élections 2013. 
Seules deux femmes sont en lice sur seize candidatures, aucune émanant des 
partis de droite. Cela représente une proportion de 12.5%, contre 23.3% en 2009 (7 
sur 30). A noter que le nombre total de candidatures est en baisse, puisque 27 
candidat-e-s s'étaient présentés en 2005 (dont 9 femmes) et 30 en 2009. 

Depuis 2001, où la proportion de candidates avait atteint son maximum avec 
40% (4 candidates sur 10), le nombre de femmes qui se présentent est en nette 
baisse. 

 

 

Figure 18: candidat-e-s et élu-e-s au Conseil d'Etat, 1973-2013 
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Figure 19: taux d'élections pour le Conseil d'Etat, 1973-2013 
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jusqu'en 1997, puisqu'il n'y 
avait soit pas de candidate soit 
pas d'élue. Par contre, en 1997 
l'unique candidate féminine 
sur les 10 prétendant-e-s a été 
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à 200%. En 2001, les femmes 
ont occupé deux sièges sur 
cinq (40%), mais elles 
représentaient également 40% 
des candidatures: le taux 
d'élection est de 100%. En 2005, 

il se réduit à 60% (un tiers de candidates pour une seule élue) avant de remonter à 
86% en 2009 (23% de candidates pour une élue). 

Les hommes ont en moyenne un taux d'élection légèrement supérieur à 100: il se 
situe à 106%. Etant donné qu'ils ont occupé les cinq sièges jusqu'en 1997, leur taux 
d'élection se situe soit à 100 (lorsqu'il n'y avait pas de candidate) soit au-dessus de 
100 (lorsqu'il y avait des candidates mais aucune élue). En 2005, le taux d'élection 
masculin fut le double de celui des femmes (120 contre 60%): les hommes 
représentaient deux tiers des candidatures et ils ont obtenu quatre sièges sur cinq.  

La différence s'est ensuite réduite en 2009. Cette année-là, le taux d'élection des 
femmes est de 86% et celui des hommes de 104% (67% de candidats, quatre sièges 
obtenus). En 2013, le taux d'élection féminin dépasse celui des hommes (160 contre 
91%) Ce dépassement s'explique par la faible proportion de candidates (12.5%) 
alors qu'il y a finalement un siège féminin obtenu sur les cinq. 
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3.4 Représentation au niveau communal 
 

Figure 20: taux de femmes élues lors des élections communales 2008 et 2012 

 

 Législature 2008-2011 Législature 2012-2015 

Conseil communal 
(exécutif) 

17.2% 24.6% 

Conseil général (législatif) 29.4% 24.2% 

 

La représentation féminine au sein des conseils communaux (exécutifs) pour la 
législature 2012-2016 s'est établie à 24.6%, ce qui constitue une forte augmentation 
par rapport au taux de 17.2% pour la précédente législature. Rappelons que les 
femmes représentent 51.4% de la population résidente dans le canton. 

Sur les 185 conseillers communaux que compte notre canton pour cette présente 
législature, 45 sont des femmes. Dans deux communes (Rochefort et Milvignes), 
les femmes constituent 80% de l'exécutif avec quatre représentantes sur cinq 
sièges. Dans trois autres communes, elles constituent la majorité avec trois sièges 
sur cinq (Cortaillod, Lignières, Valangin). Par contre, dans sept communes elles 
sont absentes du corps exécutif (Brot-Plamboz, Gorgier, Le Locle, Les Planchettes, 
Les Ponts-de-Martel, Saint-Aubin Sauges et Saint-Blaise).  

Rappelons toutefois que les postes au sein des conseils communaux ne sont 
souvent qu'à temps partiel (entre 30 et 50% pour les petites communes). Ce qui 
explique peut-être l'intérêt des femmes pour de tels mandats ou inversément le 
peu d'intérêt manifesté par les hommes.  

Concernant les conseils généraux (législatifs), la représentation féminine 
s'établit à 24.2% en 2012, alors qu'elle était proche de 30% lors de la précédente 
législature (29,4%). Ainsi, 240 femmes et 754 hommes siègeront dans les 
différentes communes pour la période 2012-2016. 408 femmes étaient en lice sur 
un total de 1511 candidat-e-s, soit une proportion de 27%. La probabilité d'être 
élue était donc plus faible que pour leurs homologues masculins. 

A l'exception de la commune de Brot-Dessous où cinq sièges sur neuf sont occupés 
par des femmes (55.6%), ce sont dans les communes de La Chaux-de-Fonds et de 
Neuchâtel que les femmes sont le plus représentées avec pour chacune 14 femmes 
sur 41 sièges (34.2%).  

  



30 

4. Promotion des femmes: quelles stratégies? 
Afin de déterminer les stratégies mises en place et de mieux comprendre le 
processus d'élaboration des listes par les partis politiques, un questionnaire a été 
réalisé et envoyé aux treize partis officiellement enregistrés dans le canton. Tous 
ont répondu, à l'exception du POP, du MCNe, de l'Entente (ces deux derniers 
n'ont pas présenté de liste en 2013) et du NPL (qui n'a présenté aucune femme). 
Les statuts des différents partis ont été étudiés en parallèle afin de compléter la 
démarche. 

Les recommandations que nous avons formulées à la fin de chaque thème sont, 
comme indiqué en introduction, largement inspirées par l’outil proposé par le 
Bureau de la promotion de l’égalité entre femmes et hommes (BPE) du canton de 
Genève9. Elles sont également le résultat des réflexions menées par l'OPFE et les 
milieux de l'égalité en Suisse, ainsi que le fruit de conférences et de rencontres 
organisées autour de ce thème.  

 

4.1 Statuts des partis 
Seuls deux partis mentionnent explicitement l'égalité hommes-femmes dans les 
statuts au niveau cantonal. Le PS, d'abord, tant au niveau fédéral que cantonal: à 
l'article 2 alinéa 2, il est stipulé "Dans un esprit d’égalité entre hommes et femmes 
et dans le respect du principe du développement durable, etc.". Au niveau suisse, 
le PS s'engage textuellement à mettre fin à toutes les discriminations, à commencer 
par celles qui perdurent ente les sexes. Un nouvel article a été ajouté en décembre 
2012 sur la promotion de l’égalité, indiquant que les organes du PS suisse doivent 
tendre à une représentation paritaires des sexes, y compris dans les délégations et 
sur les listes électorales. 

Autre parti mentionnant la problématique, SolidaritéS, qui indique soutenir les 
luttes féministes. 

Les Verts, quant à eux, ne mentionnent pas l'égalité hommes-femmes dans les buts 
du parti au niveau cantonal mais affirment "veiller à une bonne représentativité en 
termes de sexes, d'âges et de régions" concernant la composition du bureau, un 
des organes du parti. Au niveau suisse, il est mentionné que le parti veut 
participer à l’émergence d’une société respectueuse de l'égalité entre les femmes et 
les hommes.  

Le PDC indique que les statuts ne font pas mention de ce thème, mais que c'est 
une notion "prônée d'office". Pour le PBD également, la notion "va de soi", sans 
qu'il en soit fait mention dans les statuts. 

                                                      

9
 Bureau de la promotion de l'égalité entre femmes et hommes (BPE) du canton de 

Genève, Outil de promotion de l'égalité au sein des partis politiques, promu par la 
commission consultative de l'égalité, édité en décembre 2012 
 



31 

 

Recommandations:  

Inscrire l’égalité dans les statuts ou dans les textes fondamentaux du parti! 
Cela permet notamment de: 

- bénéficier d’une nouvelle légitimité auprès des électrices; 
- augmenter le niveau de soutien de l'électorat; 
- répondre à une éventuelle attente; 
- favoriser une communication interne et externe cohérente; 
- valoriser l’image du parti. 

 

4.2 Recrutement des candidat-e-s 
Le processus de recrutement a débuté à la même période pour la majorité des 
partis, à l'exception des Vert’libéraux qui ont indiqué avoir commencé dès l'été de 
l'année précédant l'élection. Ceci peut s'expliquer par la création récente du parti à 
Neuchâtel. Le début de la période de recrutement a été l'automne pour le PBD et 
le PS, et novembre-décembre pour les Verts, l'UDC, SolidaritéS et le PDC. Le délai 
de dépôt des listes était fixé au 25 février 2013, ce qui signifie que les partis ont 
disposé de deux à trois mois pour recruter et composer les listes. 

Le recrutement pour les listes du Grand Conseil se fait sous la responsabilité de 
chaque section, district ou région (selon l'organisation propre à chaque parti). On 
peut donc supposer que chaque section a une large marge de manœuvre et que la 
place attribuée aux femmes dépend fortement de la sensibilité des personnes en 
charge du recrutement. 

Cinq partis donnent des consignes sur le type de candidat-e-s à recruter: il s'agit 
de l'UDC, du PBD, du PS, du PDC et du PLR. Les deux premiers veulent des 
candidat-e-s ayant une situation financière (poursuites) et fiscale en règle, ce qui 
ne constitue pas des critères de représentativité. L'UDC souhaite également un 
équilibre des âges et des professions. 

Le PS donne comme consigne de favoriser les femmes et les jeunes. Le PDC invite 
à "donner la priorité aux dames", conscient de la difficulté à recruter des 
candidates. Le PLR, quant à lui, recommande "d'équilibrer au maximum les listes 
entre les différents villages, jeunes et moins jeunes, ainsi que femmes et hommes". 

Les stratégies quant aux contacts individuels ou collectifs pour recruter et aux 
candidatures spontanées ou non varient. En effet, tous les partis indiquent 
contacter individuellement des gens mais ils affirment également, à l'exception du 
PBD, recourir aux messages collectifs (annonces, mails, etc.) pour recruter. La 
plupart des partis (tous sauf le PDC et le PEV) indiquent recevoir des candidatures 
spontanées. Les Verts précisent toutefois qu'il n'y a jamais suffisamment de 
candidatures spontanées pour remplir une liste et l'UDC reconnaît que les 
candidatures spontanées sont rares. 



32 

Quant à l'appartenance au parti comme préalable à l'inscription sur la liste, elle est 
exigée par les Vert'libéraux, pour qui l'affiliation peut se faire par internet. Pour le 
PS, elle est "en principe" demandée. Dans d'autres partis, l’affiliation est entérinée 
dès le dépôt de la liste électorale (UDC, PBD, PDC et PLR). Pour les Verts, 
l’affiliation devient obligatoire si la candidature débouche sur une élection. 
SolidaritéS indique ne pas exiger l'affiliation préalable mais une affinité avec une 
pensée socialiste, anticapitaliste, féministe et ouvrière.  

Recommandations:  

- Formuler des directives claires et des objectifs mesurables qui font du 
recrutement des femmes une priorité. 

- Rédiger les annonces et publicités de recrutement en langage épicène. 
- Établir une base de données des femmes susceptibles d'être recrutées. 
- Profiter des évènements comme les campagnes de votations ou les 

collectes de signatures pour sensibiliser et recruter spécifiquement les 
femmes. 

- Diversifier les supports et techniques de recrutement (réseaux sociaux, 
flyers papiers, campagnes de sensibilisation sur des thèmes touchant 
particulièrement les femmes). 

- Être attractif en proposant des mesures incitatives (organisation 
d'évènements spécifiques, diversification des supports de 
communication, exonération partielle de la cotisation pour la première 
année, horaires de séances flexibles, système de garde à disposition 
durant les séances). 

4.3 Nomination des candidat-e-s 
Pour la majorité des partis, les organes locaux sont seuls responsables de 
l'élaboration et de la validation des listes. C'est en général l'assemblée générale de 
chaque section qui valide les listes de chaque district (PS, Verts, PDC, PLR). Pour 
l'UDC, le comité cantonal valide les listes proposées par les sections. Une autre 
configuration est la validation de toutes les listes par l'assemblée générale 
cantonale (SolidaritéS). Pour le PBD, c'est l’assemblée générale qui a la compétence 
de décider qui choisit les candidat-e-s au Grand Conseil. Pour les Vert'libéraux, le 
comité directeur nomme les candidat-e-s pour les élections, puis les listes sont 
ratifiées par l'assemblée générale. 

On le constate, la marge de manœuvre donnée aux organes régionaux est 
importante. Cela confirme que l'importance donnée à la représentativité des listes 
dépend grandement de la sensibilité des responsables chargés de recruter les 
candidat-e-s et d'élaborer les listes pour chaque district ou de la sensibilité propre 
à chaque section.  

Toutefois, la plupart des partis ont indiqué prendre en compte le critère de mixité 
globale (âge, sexe, profession) pour la finalisation des listes (Verts, UDC, PVL, 
PEV, PDC, PLR), en indiquant parfois les prendre en compte "dans la mesure du 
possible" uniquement. 
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Pour rappel, les listes de candidat-e-s doivent être déposées à la chancellerie d'Etat 
au plus tard le lundi à midi de la septième semaine qui précède l'élection10. En 
2013, le délai a été fixé au 25 février. Pour la majorité des partis, la validation 
formelle des listes a lieu la semaine précédant le délai de dépôt. Seuls le PLR et les 
Vert'libéraux indiquent valider les listes fin janvier. Cette validation tardive 
raccourcit à six semaines le temps de la campagne. Ce court délai peut prétériter 
les chances des nouveaux candidat-e-s de se faire connaître. Or, les sortants sont le 
plus souvent des hommes, qui ont donc les meilleures chances d'être réélus grâce 
à leur notoriété.  

 

4.4 Positionnement sur les listes 
Le positionnement sur les listes est une variable ayant une certaine influence. En 
effet, dans un système proportionnel, seul un certain nombre de sièges est attribué 
aux différents partis. Ce sont les candidat-e-s ayant récolté le plus de voix sur la 
liste du parti qui obtiennent des sièges, des listes non modifiées donnant le même 
poids à chaque nom. Par ailleurs, l'électeur ou l'électrice peut également modifier 
les listes de parti: des candidat-e-s sont biffé-e-s et/ou d'autres ajouté-e-s C'est ce 
qu'on appelle le panachage. Il y a également les listes sans dénomination de parti, 
composées librement selon la volonté de l'électeur: on en dénombre régulièrement 
environ 10%11. 

La disposition la plus favorable pour permettre l'élection ne peut être démontrée, 
car cela dépend d'une multitude de facteurs, tels que le contexte historique, la 
tradition ou la coutume. On peut émettre l'hypothèse que les derniers de la liste 
seront ceux qui seront le plus facilement biffés ou auront le moins de chance d'être 
ajoutés sur d'autres listes, sans en avoir toutefois, ici, la démonstration statistique. 
En outre, la mention de député-e ou de suppléant-e accompagne chaque nom sur 
la liste, ce qui pourrait relativiser la position, étant entendu que la notoriété donne 
un avantage. Notons toutefois que dans le canton de Neuchâtel, l'ordre 
alphabétique est une coutume largement pratiquée par les grands partis  (PS, PLR, 
UDC, Verts, etc.). Les électeurs et électrices semblent être habitués à ce procédé, ce 
qui pourrait réduire la tendance à établir une hiérarchie en fonction de l'ordre de 
la liste. 

Les sections ou régions décident de l'ordre des listes dans la majorité des partis 
(Verts, PDC, UDC, PS, POP-Sol, PLR).  

Le choix de l'ordre alphabétique est celui en vigueur dans la majorité des cas. Le 
PS l'a fait pour tous les districts et le PLR également, avec une exception pour le 
district de La Chaux-de-Fonds où un ordre stratégique a été choisi. L'UDC 
pratique également la liste par ordre alphabétique à l'exception de la liste du 
district de La Chaux-de-Fonds: les sortants, classés dans un ordre non 
alphabétique, ont été placés en tête, suivis par les candidat-e-s siégeant dans des 

                                                      

10 Loi sur les droits politiques (LDP) du 17 octobre 1984, art. 45 (RSN 141) 
11 10.32% en 2013 selon les statistiques de la Chancellerie d'Etat 
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conseils généraux et enfin par ceux n'ayant aucun mandat politiques. A noter, 
curieusement, que la seule femme ferme la liste! 

D'autres partis ont également placé leurs candidat-e-s selon un ordre qui paraît 
stratégique, plaçant en premier les candidat-e-s qu'ils voulaient mettre en avant. 
La liste Verte du Val-de-Ruz et de La Chaux-de-Fonds, ainsi que toutes les listes 
Vert'libérales semblent répondre à cette logique. 

Les listes POP pour le district du Locle et de La Chaux-de-Fonds contiennent les 
sortant-e-s d'abord puis les candidat-e-s par ordre alphabétique. Les listes 
communes POP-Sol de Neuchâtel, de Boudry et la liste POP du Val-de-Travers 
sont classées par ordre alphabétique, avec mention du statut de député-e pour les 
sortant-e-s. 

Les femmes ont été placées en tête sur trois listes: celle des Verts du district de 
Neuchâtel et de Boudry, ainsi que sur la liste PDC du Val-de-Ruz. Est-ce un 
avantage? Les résultats ne sont pas très convaincants: deux des trois sièges 
obtenus à Neuchâtel par les Verts le sont par des femmes, avec un suppléant 
masculin, mais la suite du classement est un panachage homme/femme et trois 
femmes occupent la queue du classement... La même tendance vaut pour la liste 
des Verts du district de Boudry et pour la liste PDC du Val-de-Ruz: le résultat final 
est un panachage homme/femme malgré les positions initiales. 

Le PBD a indiqué ne pratiquer aucun des systèmes classiques (par ordre 
alphabétique, sortant-e-s en tête). La liste pour Neuchâtel contient quatre noms, 
avec les trois premiers par ordre alphabétique, mais la seule femme en dernière 
position. La liste de Boudry (trois noms) est sans doute classée stratégiquement, 
celle du Val-de-Ruz (deux candidats) par ordre alphabétique et celle de La Chaux-
de-Fonds (trois candidat-e-s) avec alternance femme-homme indépendamment de 
l'ordre alphabétique. 

Il est finalement intéressant de constater que le district de La Chaux-de-Fonds 
semble se distinguer des autres: seuls le PS et le PDC ont placé les candidat-e-s par 
ordre alphabétique alors que tous les autres ont organisé leur liste stratégiquement 
(PLR, Verts, UDC, NPL, Vert'libéraux) ou avec les député-e-s en premier (POP). 

Un seul parti a indiqué dans le questionnaire pratiquer le système dit de la 
"fermeture éclair", ou liste "chabada", signifiant l'alternance homme-femme. Il 
s'agit de SolidaritéS, mais cette affirmation ne s'est pas vérifiée sur les listes, peut-
être parce qu'ils ont présenté des listes communes avec le POP. 

Dernière variante citée, le PDC a indiqué pratiquer le tirage au sort  pour 
déterminer l'ordre des listes si un autre choix n’a pas été déterminé. 

Lors de la journée organisée par l'OPFE le 16 mars 2013 à l’intention des femmes 
candidates, à l'occasion de la campagne électorale, l'un des orateurs de la journée, 
le conseiller en communication Marc Comina a mis en garde les participantes: la 
campagne individuelle de chaque candidat-e commence dès l’élaboration des 
listes! Chaque liste donnant un résultat d’ensemble, c’est paradoxalement à 
l’interne qu’il convient de se distinguer de ses adversaires. Le ou la candidate doit 
tout faire pour gagner des rangs par rapport à ses colistiers.  
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Quant à la méthode choisie concernant le positionnement sur la liste, le choix de 
l’ordre alphabétique est selon lui "le degré zéro de la politique"... 

 

 

Recommandations:  

- Pratiquer le système d'alternance femme-homme ou homme-femme. 
- Oser les femmes en premier. 
- Eviter la femme en dernier dans le choix d’une liste stratégique (effet 

stigmatisant). 
- Plaider pour l'inscription de quotas de listes dans les statuts du parti. 

 
 

4.5 Soutien durant la campagne électorale 
Question posée aux partis: les candidat-e-s sortant-e-s sont-ils davantage soutenus 
par le parti durant la campagne électorale? La réponse est assez unanime: ce sont 
plutôt les nouvelles candidatures qui bénéficient de soutien. Quant au soutien 
spécifique en fonction du genre, il est seulement annoncé par le PS. Le PDC 
indique accompagner et proposer en permanence des conseils aux candidats en 
précisant qu’ils et elles bénéficieront du même support. 

L'UDC mentionne un programme politique comme soutien aux candidat-e-s, et le 
PLR un congrès où tous les candidat-e-s ont été convié-e-s pour discuter et valider 
le programme du parti. Un entraînement pour prendre la parole en public est 
proposé d'office par les Vert’libéraux et le PS et sur demande par l'UDC et les 
Verts. Le PDC, le PS, les Verts, l’UDC le PDC, les Vert’libéraux ont également 
élaboré un programme électoral servant de support aux candidat-e-s. 

Tous les partis à l'exception du PBD et des Verts offrent une scène médiatique à 
leur-e-s candidat-e-s. Des forums où les candidat-e-s peuvent se présenter sont 
également mis sur pied par les partis, UDC, PBD et Verts exceptés. Tous, à 
l'exception des Verts et du PLR, indiquent proposer des conseils aux candidat-e-s.  

 

Recommandations:  

- Planifier de manière transparente les apparitions dans les médias. 
- Garantir la visibilité des femmes dans les médias. 
- Viser la bonne cible électorale. 
- Veiller à un soutien mixte pour tous. 
- Favoriser des collaborations entre les femmes de divers partis en 

mettant en avant les points communs. 
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4.6 Candidatures pour le Conseil d'Etat 
Au vu du faible nombre de candidatures féminines pour le Conseil d'Etat, trois 
questions ont été posées concernant spécifiquement les candidatures au Conseil 
d'Etat. La première porte sur la démarche effectuée pour la recherche de candidat-
e-s, la deuxième sur la recherche spécifique de femmes et enfin la dernière sur 
l'ordre choisi de la liste.  

Ce sont 16 candidat-e-s qui se sont présenté-e-s en 2013: cinq candidats sur la liste 
PLR, un candidat unique pour l'UDC, quatre candidats et une candidate sur une 
liste commune de la gauche plurielle (trois PS, un Vert et un POP, nommés chacun 
à l'interne de leur partis respectifs12) un candidat de chaque sexe sur la liste 
SolidaritéS et trois candidats pour le PDC. 

Les stratégies de recherche divergent selon les partis: recherche ciblée par un 
groupe stratégique (Verts), appel à tous les membres (PS, PDC, PLR), parmi les 
personnalités jugées selon certains critères (PVL), dont la connaissance de la 
politique exécutive notamment (Sol), sont autant de stratégies auxquelles les partis 
ont eu recours. Pour l’UDC, c’est l’assemblée générale qui a pris la décision de ne 
proposer qu’un seul candidat. C’est ensuite "tout naturellement que l’assemblée a 
désigné Yvan Perrin". 

La recherche spécifique de femmes récolte des réponses de deux types: négative 
(UDC, PS) argumentant notamment que ce n'est pas le sexe ou toute autre variable 
qui prime, mais bien la compétence (Vert'libéraux) ou positive (Verts, PDC) en 
indiquant notamment vouloir un équilibre de la liste (PLR, Sol) même si les 
potentielles candidates n’ont finalement pas accepté de se présenter (PLR). 
 

Finalement, concernant le positionnement sur la liste, une éventuelle priorité à la 
candidate a été donnée par deux partis: les socialistes qui ont placé d'abord le 
sortant mais ensuite la candidate, et SolidaritéS qui a donné préséance à la 
candidate. Sur la liste PDC, ce sont les candidats qui se sont déterminés entre eux 
et sur la liste PLR, les sortants ont eu la priorité, suivis par les trois candidats 
restants positionnés par ordre alphabétique.  

 

 

 

 

 

 

                                                      

12
 Chaque parti prenant part à la liste unique de gauche a déposé une liste pour laquelle il 

a pu classer les candidat-e-s dans l'ordre qu'il souhaitait 
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Recommandations: 

- Définir le cahier des charges du mandat politique en question, afin que 
la recherche ne soit plus une question de sexe mais bien de compétence 
et permettant de légitimer la candidature de tous les prétendants une 
fois ceux-ci désignés. 

- Pratiquer des processus de sélections transparents (appel à tous les 
membres). 

- S'assurer que des stéréotypes de sexe ne priment pas au niveau des 
critères de sélection (traits de caractères, compétences, parcours 
professionnel). 

 

 

4.7 Promotion des femmes 
Une dernière série de questions d'ordre général ont été posées sous forme 
d'affirmations, auxquelles il était possible de répondre "oui", "plutôt oui", "plutôt 
non", "non" et "sans avis". 

Tous les partis ont indiqué promouvoir le thème de l’égalité hommes-femmes, à 
l'exception de l'UDC et du PBD qui ont répondu "plutôt non". Le PLR a mis une 
réponse nuancée: "plutôt oui". 

Deux questions sur l’importance de la mixité pour le parti ont été posées: une sur 
la mixité globale (englobant les âges, professions, régions, sexe) et une spécifique 
sur la composante genre. Les partis indiquent vouloir proposer plus de mixité 
globale, sauf le PBD qui a répondu "plutôt non". La mixité au niveau du genre est 
recherchée par tous les partis à l’exception du PBD et de l‘UDC. En comparant 
l’importance de chacune des mixités, la mixité globale est considérée au même 
niveau que la mixité hommes-femmes par tous les partis, à l'exception de l'UDC 
pour qui la mixité hommes-femmes compte moins que la mixité globale.  

Une question sur l’importance de la caractéristique sexe pour les listes a été posée. 
Les réponses ont été diverses. Le PEV et SolidaritéS ont indiqué que c'était un 
élément important ("oui"), le parti des Vert'libéraux et des Verts ont répondu 
"plutôt oui", le PDC et le PLR "plutôt non" et le PBD et l'UDC ont indiqué que cela 
n'était pas un élément important ("non"). Le PS a indiqué être sans avis. 

Pour cette législature, l'UDC aura présenté au moins une femme dans tous les 
districts, à l'exception du Locle où un seul candidat se présente sur la liste. C'est 
donc une dynamique nouvelle par rapport à 2005 où aucune femme n'était en lice. 

Quant à une éventuelle indemnisation des frais de garde ou une organisation d'un 
système de garde des enfants pour les séances, aucun parti ne prévoit de 
dispositif. SolidaritéS a indiqué que c'était par manque de moyens. A l’échelle des 
sections par contre, de telles indemnisations sont parfois prévues, mais sans que 
les organes cantonaux n’interviennent dans le domaine. 
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Concernant d'éventuelles journées de sensibilisation à la politique ou des actions 
en lien avec la représentation des femmes dans les instances politiques, le PS, 
solidaritéS et le PDC indiquent organiser ce type d'évènements. Les Verts et les 
Vert'libéraux également mais dans une moindre mesure ("plutôt oui"). Par contre, 
pour le PEV, le PBD le PLR et l'UDC, ce type de journée n'est pas organisé. 

Trois partis possèdent une structure spécifique pour les femmes sous forme de 
section. Il s'agit du PS, du PLR et du PDC. Une section féminine permet de donner 
de la visibilité aux thématiques femmes et d'encourager des personnalités 
sensibles à ce thème à rejoindre le parti. Le degré d'activité de chacune de ces 
sections semble dépendre du nombre de membres de celles-ci.  

 

 

Recommandations:  

- Consolider ou créer une structure femmes. 
- Organiser un système de marrainage ou de mentoring au sein du parti. 
- Mise sur pied d’un groupe de travail mixte sur la thématique avec des 

objectifs bien définis. 
- Organiser des journées de sensibilisation sur la thématique.  
- Permettre la conciliation des vies familiale, professionnelle et politique 

à travers le fonctionnement du parti et à travers les thèmes promus par 
le parti. 

  



39 

5. Le temps des quotas? 
Les partis politiques adhèrent-ils à l’idée de l’introduction de quotas dans les 
instances politiques? Tous les partis se sont déclarés défavorables à l'idée, à 
l'exception des Verts qui se sont placés entre "plutôt oui" et  "plutôt non" et de 
SolidaritéS qui a indiqué y être favorable, mais sans connaître la position exacte du 
parti. Le PS et le PLR ont exprimé une position "sans avis". 

La question des quotas est d'actualité. L’Union européenne s’y intéresse pour les 
conseils d’administration. La Suède et la Norvège ont d’ores et déjà fait le pas, de 
même que la Belgique, l’Italie et la France. La loi française13 adoptée en 2011 exige 
que les grandes entreprises réservent 40% de postes au sein des conseils 
d’administration aux femmes jusqu'en  2017. En Norvège, depuis l’introduction de 
quotas obligatoires pour les sociétés cotées en bourse en 2006, le taux de femmes 
est passé de 9% à 36,4% de 2003 à 2012. Une législation analogue va tout 
prochainement entrer en vigueur en Espagne. La Suisse est en-dessous de la 
moyenne européenne pour la représentation féminine dans les Conseils 
d'administration: en 2012, elle n'était que de 11,6% alors que la moyenne 
européenne se situe à 15,6%.14  

Malgré ce retard et le large refus populaire de l'an 2000, suite à l’initiative pour 
une représentation équilibrée des hommes et des femmes en politique, la Suisse 
n’est pas restée en marge du débat. La Confédération a introduit des quotas de 
genre et de communautés linguistiques pour ses commissions extra-
parlementaires. Diverses propositions parlementaires visant à introduire des 
quotas au sein des administrations sont petit à petit acceptées dans certains 
cantons ou villes (Zurich, Berne, Bâle-Ville, etc.). Elles doivent dorénavant se 
concrétiser.  

Certains partis prévoient des quotas au niveau des sections cantonales. Dans le 
canton de Genève, les statuts des Verts stipulent que chaque liste électorale aux 
élections nationales, cantonales et communales doit respecter l’égalité des genres. 
Le PS genevois prévoit également la possibilité de quotas pour la composition de 
ses organes ou de ses listes électorales si la parité n’est pas réalisée. Et les résultats 
sont éloquents: au législatif genevois composé de 28% de femmes, la 
représentation verte compte dix femmes sur 17 sièges (59%), et celle des socialistes 
neuf femmes sur 15 sièges (60%). 

A Neuchâtel, un projet de loi a été déposé par le député vert Nicolas de Pury le   
19 février 2013. Ce projet propose de contraindre les partis à présenter une liste 
composée exclusivement de femmes et une liste d'hommes. La composition du 
parlement se ferait ensuite par le partage des voix obtenues par un parti à partir 
de chaque liste: le meilleur résultat de la meilleure liste suivi du meilleur résultat 

                                                      

13 Loi du 27 janvier 2011 relative à la représentation équilibrée des femmes et des hommes 
au sein des conseils d’administration et de surveillance et à l’égalité professionnelle 
14 Cité par le magazine Bilan du 29.5.13, p 47 
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de l'autre liste et ainsi de suite, en fonction du nombre de sièges obtenus par le 
parti.   

Ce projet sera discuté ces prochains mois et s'il est accepté, il sera transmis à une 
commission législative chargée d'en proposer sa concrétisation. Une éventuelle 
mise en œuvre est encore lointaine, mais Neuchâtel s'est, avec ce projet de loi, 
immiscé dans le débat. 

 

5.1 Représentation féminine autour du monde 
Il y a à l'heure actuelle un seul pays qui affiche une majorité de femmes siégeant 
dans son parlement. Il s'agit du Rwanda, où 45 sièges sur les 80 en lice lors des 
élections de 2008 ont été acquis par des femmes (56.3%). Ce résultat est le fruit 
d'un système particulier: la loi électorale du pays prévoit qu'au moins 24 femmes 
députées soient élues par des collèges de 'grandes électrices' comprenant des 
représentantes des associations de femmes aux niveaux locaux et nationaux. Il y a 
également des sièges réservés aux jeunes. Au total, il y a 20 femmes élues issues 
des listes des partis politiques, 24 issues des associations et groupements de 
femmes, et une femme issue de la catégorie des jeunes. 

Le deuxième meilleur élève en termes de représentation féminine est Andorre, 
suivi de Cuba. La Suède arrive 4ème avec 45% de femmes et la Finlande, second 
européen, en 7ème position avec 42.5%15. Il n’y a pas de quotas contraignants en 
Suède, mais des quotas volontairement appliqués par les grands partis politiques. 
Le principe de la liste alternée est inscrit dans les statuts de certains partis. En 
Finlande, une législation ambitieuse a été adoptée en 1995. La loi exige 40% au 
moins de chaque sexe dans les commissions gouvernementales et organismes 
consultatifs, ainsi que dans les conseils d’administration des établissements ou 
entreprises publiques. 

En Belgique, une loi sur les quotas s’appliquant à toutes les élections a été adoptée 
en 1994. Elle vise à promouvoir une répartition équilibrée sur les listes, en 
garantissant au moins un tiers des places sur les listes pour les femmes ou les 
hommes. Toutefois, il n'y a aucune obligation quant au rang des femmes sur la 
liste ou de sièges attribués. Le pays se place en 18ème position avec 38% de femmes. 

La Suisse, avec ses 29% de députées au Conseil national16, n'arrive qu'en 31ème 
position. La France a 26.9% de femmes à l'Assemblée nationale (155 sur 577). 
Pourtant, le pays a mis en place une loi sur la parité, adoptée en 200017. Celle-ci 
stipule qu'il doit y avoir autant d'hommes que de femmes sur les listes électorales 
pour les élections régionales, sénatoriales et européennes. Les partis sont amendés 
si ce principe n'est pas respecté.  

                                                      

15 http://www.ipu.org/wmn-f/classif.htm, consulté le 24 avril 2013. 
16 Seul le Conseil national a été pris en compte 
17 Loi n° 2000-493 du 6 juin 2000 tendant à favoriser l'égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et fonctions électives 

http://www.ipu.org/wmn-f/classif.htm
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Après plus de dix ans de mise en œuvre, il apparaît que beaucoup de partis paient 
l’amende, ne respectant pas la parité imposée par la loi. 

Une analyse de l'Union interparlementaire18 portant sur les élections nationales de 
2012 à l'échelle mondiale a montré que sur 48 pays qui ont tenu des élections en 
2012, 22 ont appliqué des quotas électoraux, soit presque la moitié.  

Selon cette étude,  les femmes continuent à enregistrer de meilleurs résultats 

dans les pays appliquant des systèmes de quotas, qu’ils soient volontaires ou 
imposés par la loi.  

En 2012, les femmes ont remporté 24 % des sièges dans les pays où les quotas sont 
prévus par la loi. Lorsqu'ils sont appliqués sur une base volontaire, elles en ont 
obtenu 22 %. Mais dans les pays n’en appliquant aucun, elles n’ont  obtenu que 
12% des sièges. 

Il faut ajouter que le mode de scrutin semble également influencer la proportion 
de femmes aux parlements. Un mode de scrutin proportionnel (le corps électoral 
vote pour une liste et parfois des personnes, et les sièges sont répartis 
proportionnellement aux suffrages recueillis) encouragerait les partis à proposer 

plus de diversité sur leur liste pour rassembler un maximum d'électeurs et 
d'électrices, et donc davantage de femmes. Par contre, si le scrutin est majoritaire, 
les femmes peinent à se faire élire. En 2012, elles ont remporté 14% des sièges à 
pourvoir selon ce type de scrutin, alors que le scrutin proportionnel a donné lieu à 
l'élection de 25% de femmes. 

5.2 Quels types de quotas? 

Plusieurs types de quotas peuvent être appliqués, avec des seuils différents allant 
de 50% à 30 ou 35% au minimum pour une catégorie. 

Il existe principalement trois types de quotas: 

- quotas volontaires de candidates adoptés par un ou plusieurs partis 
politiques, exprimés par exemple dans leurs textes fondamentaux; 

- quotas légaux de candidatures, rendus obligatoires par la législation 
nationale, avec possibilité de sanctions diverses en cas de non-respect, 
comme par exemple en France où il doit y avoir autant de candidatures de 
chaque sexe sur les listes, ou en Belgique où un tiers de la liste est réservé 
pour chacun des deux sexes; 

- sièges réservés à des femmes, indépendamment du pourcentage de 
candidates féminines. C’est le cas au Rwanda avec ses 24 sièges réservés 
aux femmes. 

L'instauration de quotas est une mesure temporaire, pour parvenir à une 

représentation paritaire. Elle vise à susciter l'émulation: plus il y a de femmes 
élues, plus d'autres femmes se reconnaissent dans la fonction politique, assurant 

                                                      

18 Les femmes au Parlement en 2012, Regard sur l’année écoulée, Union 
interparlementaire 2011 – ISSN 1993-520x 
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ainsi la relève pour une représentation équilibrée. Une multitude d'autres facteurs 
peuvent toutefois freiner l'accession des femmes aux postes clés, telle que la 
visibilité dans les médias ou au sein des partis, la distribution des dossiers entre 
députés et le temps de parole publique. Tous ces facteurs démontrent que les 
quotas pourraient être la réponse efficace à ces travers culturels et ainsi augmenter 
la proportion de femmes dans les différentes instances politiques. 
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6. Synthèse 

La proportion de candidates aux élections tend à diminuer à tous les niveaux, tant 
pour les élections au niveau fédéral (Conseil national, Conseil des Etats) qu'au 
niveau cantonal (Grand Conseil, Conseil d'Etat). Cumulée à un taux d'élection 
féminin systématiquement plus bas que pour les hommes, il en résulte une 
diminution du nombre d'élues. En effet, après avoir progressé fortement en 1993 
(passage de 16 à 32 sièges) puis après avoir oscillé entre 31 et 34, les sièges 
féminins au Grand Conseil sont redescendus à 26.  

Cette baisse pour 2013 creuse encore un peu plus la différence entre les taux 
d'élection masculin et féminin, avec plus de 25% de différence. Cela signifie que 
non seulement les candidates sont de moins en moins nombreuses, mais qu'en 
outre, elles perdent à chaque élection des chances d'êtres élues face à leurs 
homologues masculins. 

Au niveau du Conseil d'Etat, après y avoir accédé pour la première fois en 1997, 
les femmes n'en ont plus été absentes. Mais les deux uniques candidatures 
féminines pour 2013 ont mis en péril la représentation féminine, même si 
finalement un siège a été obtenu par une femme.  

Cette étude tend ainsi à confirmer le diagnostic de Werner Seitz qui mettait en 
évidence, pour la première fois depuis l'introduction du suffrage féminin, une 
stagnation, voire une diminution des élues au niveau national, tant dans les 
pouvoirs législatifs qu'exécutifs. 

Concernant l'étude effectuée auprès des partis politiques, il ne semble pas que de 
véritables stratégies de promotion des femmes émergent. Certains partis sont 
toutefois plus sensibles à l'émergence de cette thématique que d'autres, et des 
structures spécifiques existent çà et là.  

Le rang sur les listes pourrait être un levier important, mais les résultats des 
dernières élections semblent indiquer que même lorsque l'on place les femmes en 
tête de liste, elles n'ont pas davantage de chances d'être élues.  

Parallèlement, on peut constater que le taux global de participation aux élections 
est en diminution. Il s'accompagne d'un poids disproportionné des plus de 65 ans 
dans le vote (plus de 37%). En contraste, les moins de 30 ans pèsent moins de 10% 
au final. 

Hormis pour trois classes d'âges (18-19,20-24 et 35-39 ans), les femmes votent 
moins que les hommes. Cette différence se creuse dès 65 ans: la différence de taux 
de participation atteint jusqu'à 20%. 

 

En résumé, trois axes se dégagent sur lesquels une action est possible:  

- le taux de participation, afin que l’électorat féminin se mobilise mieux, 
même si rien ne prouve que des femmes votent pour des femmes, il faut 
toutefois que les femmes se sentent concernées par l'action politique; l'acte 
de voter constitue le premier pas; 
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- les proportions de candidatures, pour qu’il y ait plus de parité entre les 
femmes et les hommes sur les listes;  

- le taux d’élection, pour que les femmes aient les mêmes chances d'être élues 

que les hommes. 

  

Figure 21: schéma illustrant les trois variables mises en évidence dans cette enquête 
(chiffres 2013) 

 

 

 

6.1 La promotion des femmes au sein des partis, 
pourquoi et comment? 
Les partis sont au cœur de la gouvernance publique et de la définition des 
priorités sociales, économiques et environnementales de notre société. Ils élaborent 
ou valident le cadre légal nous régissant et représentent donc l'une des institutions 
les plus importantes pour promouvoir l'égalité des sexes. 

C’est pourquoi l'engagement des femmes en politique est un élément qui peut 
mener à l'égalité entre hommes et femmes. La mixité dans les sphères politiques et 
décisionnelles permet de modifier les thèmes traités, ainsi que le type de réponses 
proposées à des problématiques de société. Une mixité accrue est reconnue pour 
être source d'innovation, de dynamique nouvelle, voire même d'efficience, 
puisque la diversité au niveau des idées, de la manière de fonctionner et des 
sensibilités ne peut qu'enrichir le débat. 

De nombreuses études ont confirmé les bénéfices retirés par les partis politiques à 
promouvoir la problématique de la participation des femmes en politique. La 
présence des femmes fait figure de modèle, suscite l'émulation, donne une 
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position électorale plus forte, sachant que les femmes représentent plus de 50% de 
la population. Elle permet d'avoir un accès à de nouvelles électrices et nouveaux 
électeurs et engendrent des relations plus solides avec la base électorale. 
L'électorat doit pouvoir s'identifier à ses élites. A l'heure d'une crise de confiance à 
l'égard des autorités politiques, une meilleure identification à ses autorités devrait 
permettre de restaurer quelque peu la confiance. Si le détenteur de l'autorité est 
systématiquement un homme blanc, universitaire, de 40-50 ans, le risque s'accroît 
de voir une partie de la population se désintéresser de questions qu'elle pense 
réservées à cette élite masculine… 

Augmenter la représentation féminine au sein des parti permet d'avoir accès à de 
nouvelles expertises sur des questions clés (accès des femmes à la vie 
professionnelle et publique, conciliation de la vie familiale et de la vie 
professionnelle, accueil des enfants, égalité des chances, etc.) et de développer une 
nouvelle image, plus moderne, dynamique et égalitaire. 

Des modèles féminins sont très importants. Des femmes ayant effectué un 
parcours exemplaire et ambitieux sont nécessaires. Des carrières politiques 
féminines permettent de susciter de nouvelles candidatures, d'assurer la relève 
pour la pérennité du parti, de bénéficier d'une nouvelle légitimité auprès des 
électrices et enfin de faire émerger de nouveaux sujets.  

Un argument fréquemment évoqué par les partis quant à leurs difficultés à assurer 
la parité est le manque d'intérêt des femmes pour l'engagement politique. 
Quelques ingrédients de base devraient contribuer à faciliter cette meilleure 
représentation féminine: 

- Encourager les carrières politiques chez les femmes au sein de son parti, ce 
qui se prépare dès le niveau local. Des modèles féminins ayant eu un 
parcours politique réussi permettent d’enclencher l’effet boule de neige, 
suscitant alors de nouvelles vocations chez les électrices et les militantes du 
parti.  

- Inscrire la promotion de l’égalité dans les textes fondamentaux du parti 
permet d’assurer une communication interne et externe cohérente, et 
permet surtout de légitimer la poursuite de l’objectif d’aller vers plus de 
parité. 

- La solidarité entre les femmes au sein du parti, qui peut facilement se 
mettre en place au sein de structures spécifiques (section femmes). 

- La solidarité et l'égalité dans la distribution des dossiers au sein du groupe, 
signifiant que les thématiques clés (finances, sécurité, etc.) ne soient pas 
uniquement confiées aux hommes. A l’inverse, les thématiques 
habituellement prisées par les femmes (domaine social, politique familiale) 
doivent également être confiées aux hommes. 

- Organiser un système de garde ou la prise en charge des frais de garde 
pour les séances politiques, permettant ainsi aux parents de pouvoir 
concilier activité politique et vie familiale. 
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- Mettre en place des évènements de sensibilisation à la politique 
spécifiquement pour les femmes. 

- Consolider une structure spécifique (femmes ou mixte) traitant de la 
problématique et des questions d’égalité. 

- Veiller à ce que la prise de parole ne soit pas un monopole masculin. En 
effet, tant en séance que dans les médias, les hommes occupent de manière 
écrasante le temps de parole. Ils peuvent ainsi augmenter leur notoriété au 
profit des femmes, ne facilitant pas la participation ou l’élection de femmes. 

- Utiliser le langage épicène. 
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7. Conclusion 
Etre une femme semble bien ne pas être un atout en politique. Les obstacles sont 
multiples, à commencer par l'intérêt pour la chose publique, qui ne touche qu'une 
minorité de femmes. Elles considèrent en effet encore le plus souvent que la 
sphère privée est leur domaine d'action et leur affaire, tandis que la participation à 
la marche des collectivités publiques est du ressort de l'homme. Longtemps 
écartées du pouvoir politique (mais également économique), elles n'ont que peu 
d'exemples dans leur mémoire collective. L'histoire du monde est en effet jalonnée 
de noms d'hommes; comment pourraient-elles dès lors s'y reconnaître, s'inspirer 
d'exemples, de modèles? Pourtant, ce constat doit être nuancé au regard des 
dernières statistiques concernant le taux de participation aux scrutins populaires 
des jeunes générations. Il semble bien, pour la première fois dans l'histoire, que les 
jeunes femmes s'impliquent davantage que les jeunes hommes en se rendant plus 
souvent aux urnes (cf figure 8, page 17). S'agit-il d'un mouvement de fond qui va 
se confirmer? L'avenir le dira.  

Le pas suivant est celui de la participation active et de l'engagement. Les femmes 
dans leur majorité ne se précipitent pas pour se porter candidates et les listes 
atteignent très rarement la parité. Cette réticence provient sans doute du manque 
de temps à disposition des femmes actives (une majorité aujourd'hui) qui doivent 
souvent cumuler une activité professionnelle et des responsabilités familiales. 
Ajouter à cette double casquette, un mandat politique entraîne une surcharge 
difficile à gérer.  

Par ailleurs, un engagement politique signifie immédiatement un combat. Or, la 
socialisation des filles, encore aujourd'hui, les prépare peu à la compétition, aux 
luttes de pouvoir et au désir de gagner ce pouvoir. Les petites filles sont davantage 
orientées vers le relationnel, la coopération, ce qui ne les prépare pas à affronter 
un monde politique où les règles sont très compétitives: stratégie pour gagner de 
l'influence, du pouvoir au détriment de l'autre, peu d'état d'âme, trahisons 
possibles, etc.  

En outre, bien souvent, les femmes manquent de confiance en elles, elles doutent, 
alors que leurs compagnons foncent sans aucune inhibition sur le premier espace 
de pouvoir venu. La tendance des femmes sera donc de s'effacer devant celui qui 
parle fort et beaucoup en séance, qui se met en avant pour obtenir les postes 
prestigieux. Et elles éviteront un combat qui pourrait se muer en affrontement 
verbal violent. En matière de prise de parole, l'impact de l'oratrice sera d'autant 
plus perturbé par le fait que les règles d'excellence (parler fort, avoir une posture 
de conquérant) ont été définies au préalable par les hommes. L'exposition 
publique est également souvent perçue comme beaucoup plus menaçante par une 
majorité de femmes, sans doute parce que le gain de cette exposition, le bénéfice 
du prestige qu'elle pourrait en retirer ne contrebalance pas le prix à payer. La 
petite fille n'est en effet pas invitée par la société à se projeter au sommet de la 
hiérarchie, elle va donc moins s'intéresser aux galons que donne tel ou tel poste. 
Enfin, la femme qui fait irruption sur le terrain politique bénéficie parfois tout de 
même d'un petit avantage dû à son statut de minoritaire et elle va donc 
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immédiatement être perçue par ses concurrents masculins comme une menace. A 
ce titre, la première conseillère d'Etat neuchâteloise, Monika Dusong, déclarait 
durant la campagne électorale 2013: "Chaque fois qu'une femme prend un tel 
poste, c'est un homme qui ne l'a pas, et nous sommes dans une sphère de pouvoir; 
le pouvoir ne se donne pas, il se prend"19. Il sera donc difficile pour une candidate 
d'être très visible sur une liste, dans les médias, ou d'occuper les places clés d'une 
campagne. Or, la notoriété en politique est le sésame de l'élection.  

Dernière étape: l'élection. Une fois sur la liste, les femmes ont moins de chances 
d'être élues. Nous l'avons dit, la position sur la liste, la présence médiatique, la 
notoriété peuvent jouer un rôle important sur le fait d'être élue et les femmes, 
peut-être par naïveté ou par confort, laissent volontiers leurs places à des hommes 
plus prompts à se mettre en avant. Reste la question de l'électorat: veut-il 
davantage de femmes? Nous avons analysé particulièrement le cas de Monika 
Maire-Hefti, socialiste, seule femme avec Marianne Ebel de SolidaritéS à se 
présenter pour le Conseil d'Etat en 2013, et seule femme à avoir une chance 
d'accéder au gouvernement. Lors du premier tour de l'élection au Conseil d'Etat, 
elle est plus souvent biffée sur les listes de gauche que ses colistiers masculins 
socialistes et moins souvent ajoutée sur d'autres listes ou sur des listes vierges20. 
Elle sera finalement élue au 2ème tour, mais se place en 5ème position, alors que ses 
deux colistiers se placent en tête. Il faut toutefois noter que le taux d'élection d'une 
femme est au final excellent dans ce cas de figure, puisqu'il n'y avait que deux 
candidates et que l'une des deux est élue à la fin. Le taux d'élection féminin est 
donc de 160% en 2013 contre seulement 91% pour les hommes (voir chapitre V). 
Même si, bien sûr, la personnalité de chaque candidat-e et son parcours sont 
uniques, l'élément "femme" a peut-être été porteur pour une partie de l'électorat, 
en particulier féminin, mais il ne semble pas avoir joué un rôle majeur. La question 
de l'électorat féminin reste entière. Aucune étude sérieuse jusqu'ici n'a pu 
démontrer que les citoyennes privilégient des femmes dans leur choix électoral.  

En conclusion, on reprendra l'expression galvaudée "les femmes ne sont pas 
encore des hommes politiques comme les autres" et leur position dans l'espace 
public reste sous certains aspects problématique21. La question de l'identification 
demeure: comment se projeter dans une fonction de leader politique, lorsque le 
portrait robot de ce leader est constitué inexorablement de traits masculins? 

Une note d'espoir tout de même pour terminer: Michelle Bachelet, première 
femme à accéder au poste de présidente du Chili en 2006, déclarait dans les 
colonnes du Temps "C'est toujours plus difficile d'être une femme en politique, 
mais c'est aussi parfois un avantage…".  

Nicole Baur 

Déléguée à la politique familiale et à l'égalité 

                                                      

19 19h30, RTS, 16 mars 2013 
20 Ces observations se fondent sur le détail des résultats du 1er tour pour les villes de la 
Chaux-de-Fonds, Neuchâtel, Val-de-Ruz, Val-de-Travers et le Locle 
21 "Femmes en politique", op.cit. p.108 
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Annexe 2: questionnaire envoyé aux partis politiques 

 

Élections cantonales 2013 

Questionnaire destiné aux partis politiques en lice 

Parti: 

Personne de contact: 

Élections cantonales 2013 

Recrutement des candidat-e-s pour les élections au Grand 
Conseil 

De quelle manière recrutez-vous les candidat-e-s  pour les élections cantonales de 
2013 ? 

Plusieurs réponses sont possibles. 

Réponse Oui Remarques 

Le recrutement et 
l'élaboration des listes se 
font sous la responsabilité 
de chaque section du parti 

  

Le secrétariat cantonal ou 
la direction du parti 
donnent des consignes 
aux sections sur le type de 
candidat-e-s à recruter 

 Si oui: lesquelles? 

Les intéressé-e-s se 
manifestent directement 
auprès du parti ou des 
sections (candidature 
spontanée) 

  

Les potentiels candidat-e-s 
sont généralement 
contacté-e-s 
individuellement 

  

Les candidat-e-s sont 
activement recherché-e-s 
de manière collective 

  

Nous cherchons des 
candidat-e-s seulement s’il 
n’y a pas un nombre 
suffisant de candidatures 
spontanées 
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Les candidat-e-s doivent 
être déjà affilié-e-s au parti 
pour se porter candidat 

  

Autres méthodes: 
  

 

A quelle période (ou quel mois) avez-vous débuté ce recrutement? 

 

 Nomination des candidat-e-s pour les élections au Grand Conseil 

De quelle manière les candidats et candidates seront-ils / elles désigné-e-s 
formellement pour l'élection au Grand Conseil? 

Plusieurs réponses sont possibles. 

Réponse Oui Remarques 

C'est la direction du parti 
qui approuve par vote les 
listes par district 

  

C'est l’assemblée générale 
qui approuve par vote les 
listes par district 

  

La direction du parti valide 
préalablement les listes 
des districts 

  

Un comité ou une 
commission valide 
préalablement les listes 
des districts 

  

Les sections ont seule la 
responsabilité de 
validation des listes 

  

Le critère mixité globale 
(âges, professions, sexe, 
etc.) est pris en compte 
pour la finalisation des 
listes 

  

Autres: 
  

 

A quelle date les listes seront-elles validées par le parti? 
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Placement sur la liste pour les élections au Grand Conseil 

 

De quelle manière les candidats et candidates seront-ils / elles placé-e-s sur la liste 
pour l'élection au Grand Conseil? 

Plusieurs réponses sont possibles. 

Réponse Oui Remarques 

Les sortant-e-s seront 
placé-e-s en tête de liste   

Les candidat-e-s seront 
placé-e-s par ordre 
alphabétique 

  

Système dit de la 
fermeture éclair: femmes  
et  hommes  seront   
placé-e- s en alternance 
sur la liste (liste chabada)  

  

Femmes et hommes 
seront placé-e-s sur des 
listes séparées 

  

Les femmes seront 
placées en tête de liste   

Autres: 
  

 

 

 

Élections au Conseil d'Etat 

Comment avec-vous recherché des candidat-e-s pour le Conseil d'Etat? 

Avez-vous spécifiquement cherché des femmes? 

Comment est déterminé l'ordre sur la liste? 
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Soutien pour la campagne 

 

De quelle manière soutenez-vous les candidats et les candidates pendant la 
campagne électorale pour les élections cantonales de 2013? 

Plusieurs réponses sont possibles. 

Réponse Oui Remarques 

Le parti offre à ses 
candidat-e-s un 
entraînement pour prendre 
la parole en public 

  

Le parti offre à ses 
candidat-e-s une scène 
médiatique 

  

Le parti organise des 
forums où les candidat-e-s 
peuvent se présenter 

  

Le parti propose des 
conseils aux candidat-e-s 

 

  

Ce sont prioritairement les 
candidat-e-s sortant-e-s 
qui sont soutenu-e-s par le 
parti 

  

Le parti propose un 
soutien spécifique aux 
candidat-e-s en fonction 
de leur genre 
(femme/homme) 

  

Autres: 
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Élections communales 2012 

 

Placement sur la liste 

De quelle manière les candidats et candidates ont-ils / elles été placé-e-s sur la 
liste pour les élections communales? 

Plusieurs réponses sont possibles. 

Réponse Oui Remarques 

C'était à chaque section de 
décider pour leurs 
communes respectives 

  

Majoritairement, les 
sortant-e-s ont été placé-e-
s en tête de liste 

  

Majoritairement, les 
candidat-e-s ont été placé-
e-s par ordre alphabétique 

  

Majoritairement, le 
système dit de la 
fermeture éclair a été 
utilisé: femmes et hommes 
placé-e- s en alternance 
sur la liste (liste chabada)  

  

Pour certaines communes, 
femmes et hommes ont 
été placé-e-s sur des listes 
séparées 

  

Pour certaines communes, 
les femmes ont été 
placées en tête de liste 

  

Autres: 
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Stratégie globale et questions générales 

 

Êtes-vous d'accord avec les affirmations   
suivantes? 

Oui 
Plutôt 

oui 
Plutôt 
non 

Non 
Sans 
avis 

L'égalité hommes-femmes est un thème promu par 
notre parti 

     

Notre parti vise à proposer plus de mixité hommes-
femmes dans ses listes 

     

Notre parti vise à proposer plus de mixité globale 
(âges, professions, etc.) dans ses listes 

     

Nous faisons de la caractéristique sexe un élément 
important pour nos listes 

     

Nous indemnisons les frais de babysitting ou 
organisons un système de garde pendant les séances 
pour les membres ou député-e-s étant parents  

     

Nous organisons des journées de sensibilisation à la 
politique ou des actions en lien avec la représentation 
des femmes dans les instances politiques 

     

Notre parti pourrait être favorable à un système de 
quota de femmes dans les instances politiques 

     

La prise en compte de l'égalité hommes-femmes est-elle inscrite dans les statuts 
cantonaux du parti? 

 

Autres remarques (stratégies mises en place, actions entreprises, etc.): 

 

 

Date:  Signature: 

Questions pour optimiser de futurs questionnaires éventuels 

Temps estimé pour remplir ce questionnaire: 

Remarques et suggestions: 

 

Questionnaire à retourner à l'aide de l'enveloppe affranchie pour le 13 février 2012. 

Nous vous remercions pour votre aimable participation! 

Office de la politique familiale et de l'égalité / Isabelle Iseli, collaboratrice scientifique, se 
tient à disposition au 032 889 41 09 ou par e-mail à isabelle.iseli@ne.ch  
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